En quête d’enquêtes pour mise à disposition:La collecte auprès de chercheurs en SHS : le cas de beQuali by Both, Anne & Cadorel, Sarah
 1
Projet article pour la conférence ICA 2014 
Section des universités et institutions de recherche,  
Paris, 8-10 juillet 2014 
Thème 2 : de l’opportunité de préserver les archives de la recherche ? 
 
En quête d’enquêtes 
La collecte auprès de chercheurs en SHS : le cas de beQuali 
Communication présentée par Anne Both et Sarah Cadorel  
 
 
Intro / contexte  
À visée d’abord scientifique (analyse secondaire), pédagogique (enseignement 
méthodologique) et patrimonial (conservation du patrimoine scientifique), beQuali est une 
banque française d’enquêtes qualitatives en sciences humaines et sociales. Destinée 
exclusivement à la communauté scientifique, elle se matérialise par un site internet éponyme, 
dont le prototype a été développé en 20121 par l’équipe du Centre de données socio-politiques 
(unité mixte de services 828, Sciences Po-CNRS). Si elle a été conçue par et pour des 
chercheurs dans le cadre d’un Equipex2, sa mise en application s’appuie sur un dispositif 
archivistique classique, mais qui se double d’une dimension tout à fait originale. Dès lors, en 
quoi le traitement d’archives scientifiques, dont le premier objectif est leur mise à disposition 
quasiment immédiate, modifie-t-il le processus patrimonial depuis la collecte jusqu’à la 
valorisation en passant par le statut même des documents ?  
 
Une collecte très ciblée 
Première originalité du projet : l’échelle de la collecte. En effet, contrairement aux 
services d’archives, nous ne collectons ni des fonds de centres, ni des fonds de chercheurs, 
mais des enquêtes. Autrement dit, notre intérêt se porte sur un ensemble de documents, 
ensemble circonscrit par le producteur lui-même ou déjà confiés au centre de documentation 
de son laboratoire voire plus rarement à un service d’archives. Si cette démarche peut heurter, 
à juste titre, le sacro-saint principe de respect des fonds, dans la mesure où il induit une 
rupture drastique avec les enquêtes antérieures et postérieures, elle se conforme néanmoins à 
la logique scientifique, non linéaire et non sérielle, qui se loge dans la création même de ces 
archives. Bien entendu, une enquête ne constitue pas un isolat heuristique, mais une séquence. 
Elle s’inscrit dans une continuité plus ou moins évidente ; tout l’enjeu d’ailleurs pour leurs 
                                                 
1 Pour un historique complet de ce projet, voir Duchesne Garcia (2014).  
2 beQuali est un des trois instruments l’équipement d’excellence, DIME-SH, à vocation nationale 
(http://www.sciencespo.fr/dime-shs/). 
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auteurs est de fabriquer le cas échéant cette cohérence3, notamment à l’occasion de l’entretien 
que nous réalisons avec eux pour rédiger « l’enquête sur l’enquête »4. Dès lors se pose la 
question de la définition d’une enquête : quelles en sont les limites ? Celles fixées par le 
chercheur lui-même ? Celles des documents qu’il a effectivement produits, conservés ou 
celles qu’il accepte de nous confier ? L’absence de tableau de gestion, jusqu’à récemment5, 
cumulé au fort attachement des producteurs à leurs archives, au caractère très personnel des 
façons de procéder, rend le produit de la collecte très aléatoire. Si des chercheurs nous 
confient l’intégralité de leurs archives relatives à une enquête, certains exhument de leurs 
placards non sans une certaine hésitation des dossiers expurgés, tandis que d’autres enfin 
regrettent sincèrement d’en avoir éliminés lors de leur dernier déménagement, ignorant 
l’intérêt qu’ils pouvaient revêtir. Bien qu’étant aux prémices de ce projet et donc de la 
collecte, nous observons une multitude de cas de figure, dont certains pourraient bien être 
récurrents.  
 
La durée d’utilité scientifique  
La réticence à verser, classique chez tous les producteurs d’archives, se trouve 
d’autant plus amplifiée dans ce contexte que les données contenues dans les documents ont un 
caractère doublement personnel : en effet, elles révèlent et engagent autant le chercheur, sa 
façon de travailler, que les personnes enquêtées. On sait depuis Althabe (1990), que le 
chercheur fait partie de l’enquête qu’il en est une composante, autrement dit comme l’écrivait 
Bourdieu tout à la fois sujet et objet (2003 : 43-58). On sait aussi qu’avec ce type d’enquête 
qualitative se logent confidences et indiscrétions dans les interstices de l’empathie et que 
l’anonymisation que nous pratiquons ne suffira pas convaincre le chercheur dubitatif. En 
effet, l’argument du respect de la confidentialité que l’on nous avance se révèle davantage un 
prétexte qu’une raison. Il semblerait qu’il existe un procédé de maturation, spécifique aux 
archives scientifiques, qui s’apparente à ce que nous avons qualifié, entre nous, de durée 
                                                 
3 Ce phénomène que nous avons qualifié, entre nous, « d’effet HDR » se manifeste par une rhétorique qui 
fabrique de la cohérence entre les différentes recherches, comme si le parcours du chercheur n’était qu’une suite 
inéluctable de causalités. En effet, l’habilitation à diriger les recherches, créée par la loi Savary du 26 janvier 
1984, est le plus haut diplôme universitaire français, et s’apparente à une seconde thèse comprenant une synthèse 
du parcours scientifique. Elle permet notamment d'être candidat à l'accès au corps des professeurs des 
universités.  
4 L’enquête sur l’enquête est un rapport de contextualisation scientifique de l’enquête réalisé à partir d’un 
entretien avec le ou les chercheurs dans le cadre d’une enquête collective.  
5 La section Aurore de l’Association des archivistes français a établi un référentiel de conservation qui fourni des 
durées d’utilités administratives et des sort finaux pour les archives de laboratoires. Ceci concerne donc à la fois 
les archives administratives et les documents résultant de l’activité de recherche en tant que telle par les 
chercheurs au sein de ces organismes. Ce référentiel est en ligne sur le site de l’association des archivistes 
français depuis juin 2013 (http://www.archivistes.org/Referentiel-de-gestion-des?connecte=oui) 
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d’utilité scientifique. Cette durée se caractérise par une grande variété de situations. Ainsi, un 
jeune docteur, désireux de s’affranchir de sa thèse dont il a exploité l’ensemble des matériaux 
ou tout du moins qu’il ne souhaite plus du tout reprendre se délestera aisément de ses 
archives, quelques années à peine après sa soutenance. Inversement son aîné, jeune retraité 
rechignera à franchir le cap, convaincu qu’il aura enfin le temps qui lui faisait défaut pour 
finalement reprendre une recherche qu’il n’avait pu terminer. Il n’y aurait pas de règles 
absolues, pas de principes, sur lesquels nous pourrions nous appuyer pour orienter notre 
délicate collecte. Quant à l’argument juridique, qui consiste à brandir le livre 2 du Code du 
patrimoine et notamment l’article L211-46, autant dire qu’il est tout simplement impensable et 
contre-productif. En effet, les chercheurs en sciences humaines et sociales que nous 
rencontrons sont intimement convaincus de détenir la propriété de leurs archives – ce qui est 
vrai pour la propriété intellectuelle7 – et nous ne tentons pas de les contredire frontalement. 
En revanche, nous pouvons évoquer la fin de l’utilité scientifique pour eux des matériaux 
d’une enquête révolue et l’intérêt, en revanche, que cela pourrait susciter chez d’autres. À 
cela, nous pouvons rajouter qu’il serait vraiment regrettable que ce corpus – les centaines 
voire les milliers de pages d’entretiens transcrits – soit perdu et qu’il ne serve plus jamais. 
Aussi nous a-t-on répondu : « qu’effectivement ce serait dommage, je n’ai pas fait tout ça 
pour rien ! ». C’est ainsi par exemple, que les portes des placards d’un laboratoire ont été 
ouvertes et des dossiers d’entretiens tapuscrits exhumés de leur boîte de conservation.  
 
Les contours documentaires de l’enquête 
Outre le corpus à proprement parler, tel qu’il est perçu et défini par les auteurs des 
enquêtes, nous collectons aussi via des extractions de fonds d’autres documents afin de rendre 
le plus compréhensible possible les conditions matérielles, scientifiques et administratives de 
la recherche. Partant du principe qu’une enquête ne se réalise pas ex nihilo mais qu’elle 
implique des financements, une organisation, la collaboration d’autres personnels, une 
méthodologie et des étapes intermédiaires, nous tentons de reconstituer dans la mesure du 
possible ce contexte. Cet ensemble de documents constitue les contours documentaires de 
                                                 
6 Les archives sont définies comme les : « documents qui procèdent de l'activité, dans le cadre de leur mission de 
service public, de l'Etat, des collectivités territoriales, des établissements publics et des autres personnes morales 
de droit public ou des personnes de droit privé chargées d'une telle mission. »  
7 Notre collecte porte sur des documents produits dans le cadre de recherche publique ou sur financements 
publiques. En conséquences, leurs auteurs en détiennent le droit moral, l’auteur étant inaliénable, perpétuel et 
imprescriptible, mais pas le droit patrimonial, autrement dit le droit de reproduction ou de diffusion (Code de la 
propriété intellectuelle, livre 1, loi d’août 2006).  
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l’enquête et comprend des documents préparatoires, la collecte en tant que telle et l’analyse8. 
Nous procédons donc à une collecte tout à la fois sélective (une enquête) et partielle 
(extractions de fonds pour contextualiser l’enquête). Néanmoins, sur les enquêtes les plus 
anciennes, il nous faut bien admettre que l’idéal des contours documentaires n’est parfois pas 
atteint : nombreux sont les dossiers disparus au gré des déménagements, des changements de 
laboratoire ou des éliminations sauvages quand ils ne sont tout simplement pas classés faute 
d’archiviste, de place et de temps. Par ailleurs, la dimension numérique facilite parfois la 
collecte. D’une part les chercheurs ne se sentent pas dépossédés de leurs documents 
nativement numériques, puisqu’ils nous en confient qu’une copie. D’autre part, le fait que les 
documents papiers soient numérisés et conservés dans un format pérenne (voir infra) revêt 
une dimension incitative.  
L’échelle tout à fait inédite à laquelle nous opérons des collectes dans le cadre de 
beQuali – extraction d’une enquête d’un fonds de chercheur et extractions à la pièce d’autres 
fonds – ne matérialise-t-elle pas ce qu’on a l’habitude de signaler dans les inventaires comme 
des sources complémentaires ? Dans le cas de cette banque d’enquêtes, il ne s’agit plus de 
signaler l’existence de documents potentiellement intéressants, mais de les mettre à 
disposition avec le corpus. Cette fabrication de ce que nous appelons « enquête », avec sa 
dimension holistique, s’accompagne d’explications, de précisions au niveau de l’enquête sur 
l’enquête (rapport écrit) et de description au niveau de chaque article dans l’inventaire 
analytique. L’exercice de classement se révèle souvent laborieux car les documents des 
chercheurs, contrairement à ceux produits par l’administration, sont rarement datés et encore 
moins souvent signés, sans parler des documents nativement numériques dont la date de 
modification indiquée s’affiche comme antérieure à celle de sa création… Or ces informations 
sont cruciales pour retracer le cheminement de la pensée, les hésitations, les versions 
intermédiaires, les fausses pistes comme les demi-tours. Finalement, si cette pratique de la 
collecte décontextualise les archives scientifiques par rapport à la masse, à la structure 
générale du fonds, elle apporte en contrepartie des indices et des nuances qui les rendent 
d’autant plus intelligibles.  
 
Le statut des documents 
                                                 
8 Ces trois catégories : documents préparatoire (administratif, documentation, méthodologie, production 
scientifique), collecte (méthodologie, notes, transcription, icono, audio…) et analyse (méthodologie, documents 
intermédiaires, production scientifique) constitue les trois grandes parties du plan de classement que nous avons 
élaboré. Pour plus précisions, voir le plan de classement type en ligne 
(http://www.bequali.fr/app/static/docs/enQuetes_outils_plan_de_classement.pdf). 
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Deuxième originalité du projet : le nouveau statut qu’acquièrent les documents à 
travers la banque d’enquêtes beQuali tant du point de vue de leur cycle de vie que de celui de 
leur place dans la structure générale de l’enquête. En effet, ces archives par l’entremise de ce 
dispositif subissent un potentiel déplacement temporel et matériel. Matériel, parce que leur 
mise à disposition via un zip depuis le site internet, pour les chercheurs qui en ont fait la 
demande, opère un nouvel ordonnancement et temporel parce que ces documents recouvrent 
un nouveau cycle de vie.  
 
Un nouveau cycle de vie 
Avant d’être des archives, les documents sont d’abord des productions utilitaires 
réalisés dans le cadre d’un travail ou de toute activité nécessitant une traçabilité. Pour la 
plupart d’entre eux, au fur et à mesure que leur actualité décroît, leur intérêt s’amenuise voire 
disparaît totalement pour leurs producteurs. D’autres viennent se superposer et atteindre le 
haut de la pile des dossiers, jusqu’à ce que le besoin de place les relègue dans un placard, un 
couloir, une cave ou un grenier… Cette force centrifuge (Hottin 2003) qui pousse toujours les 
archives vers les parties reculées et isolées comme si on ne voulait plus les voir, jusqu’à ce 
qu’un archiviste s’en empare et procède à une inversion de valeurs, faisant de ces vieilleries 
inutiles des objets patrimoniaux en les encapsulant pour l’éternité dans le registre des biens 
inaliénables et imprescriptibles. Qu’on les nomme définitives ou historiques, les archives, une 
fois rentrées dans le circuit patrimonial ne le quitteront plus et les dépôts de conservation 
fonctionnent quasiment comme des terminus. Bien entendu, conservés pour être consultés, ces 
documents peuvent être amenés à « sortir » en salle de lecture ou lors d’une exposition, mais 
excepté ceux qui font l’objet de communication administrative, ils ne réintègrent ni leur 
service de production ni leur fonction originelle.  
Or, les enquêtes numérisées et mises en ligne sur le site de beQuali redeviennent des 
enquêtes, leur corpus redevient un corpus, seuls les documents intermédiaires (comme les 
brouillons) et ceux issus des extractions (en général des documents administratifs) changent 
de statut pour devenir à leur tour une partie du corpus, en intégrant ce nouvel ensemble que 
nous appelons une enquête. La réactivation de leur valeur d’usage originel – un entretien, des 
notes ethnographiques – les sort de leur ancien statut d’archives pour les réintégrer dans le 
circuit de la recherche, en leur octroyant une autre, si ce n’est une nouvelle, valeur 
heuristique. En inscrivant ces documents dans un flux scientifique continu, le dispositif 
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beQuali opère une rupture drastique avec la théorie de Pérotin9. Nous avions déjà observé un 
phénomène similaire, dans la continuité de certains fonds des Archives diplomatiques 
françaises, considérées comme toujours vivantes (Both 2010). Mais, il s’agissait 
essentiellement d’accords et de traités dont la valeur probatoire et l’utilité diplomatique sont, 
pour la plupart, considérés comme définitives au moment de leur signature. Si les matériaux 
contenus dans les enquêtes que nous traitons et les résultats qui en sont tirés revêtent eux aussi 
une dimension cumulative, ils ne sont en rien exclusifs. Par exemple un nouvel entretien n’en 
remplace pas pour autant un ancien sur le même sujet, pas plus qu’il ne le modifie, ne l’annule 
ni le complète. Aussi, le corpus originel recouvre-t-il sa valeur heuristique, laquelle se trouve 
renforcée par sa contextualisation. Cette fabrication documentaire à laquelle nous œuvrons ne 
transforme néanmoins le statut des documents que dans leur dématérialisation ou leur copie, 
puisque qu’après la numérisation chaque chemise réintègre son dossier d’origine, qu’une 
copie du classement numérique originel est conservée et que surtout nous n’avons pas 




Les spécificités du site internet doublées de celles de la numérisation (avec les jeux de 
normes de description pour les métadonnées) nous contraignent à un niveau de classement 
extrêmement précis. Par exemple, outre les préfixes liés à chaque enquête (cdsp_bequali), 
s’ajoutent huit niveaux d’arborescence pour chaque document, qui permettent d’opérer des 
tris croisés sur le site. Ainsi, un chercheur peut décider, grâce aux outils de visualisation, de 
sélectionner uniquement la liste des documents qui l’intéressent selon trois niveaux 
d’arborescence, des critères géographiques et chronologiques. S’il désire télécharger 
l’intégralité de l’enquête, il doit en faire la demande justifiée. De plus, partant du principe que 
les utilisateurs de l’instrument ne sont pas nécessaires rompus aux logiques archivistiques, 
nous avons opté pour un système de nommage intelligible qui reprend le plan de classement. 
Autrement dit, la simple lecture du nom d’un fichier doit permettre de l’identifier et de situer 
sa place dans l’enquête.  
Par exemple sp4_col_note_entretien_FR_01boucher_manus_ol.pdf correspond au 
format PDF de notes manuscrites (manus) en français d’un entretien avec un boucher en ligne 
                                                 
9 La volonté d’affranchissement de la théorie quinquagénaire des trois âges ne date pas d’aujourd’hui comme le 
rappelle Caya (2004) qui montre que les administrations françaises ont dès les années 1980 abandonné le pré-
archivage. 
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(ol pour on line) dans la quatrième enquête en science politique de la banque (sp4). Cet 
entretien porte le n°1 (01), référencé comme tel par le chercheur. Nous voyons bien les effets 
d’enfermement possibles que peut provoquer un tel système de classement sur les documents. 
Cet agencement que nous avons tenté de rendre fidèle à la logique scientifique, en suivant les 
étapes de réalisation d’une enquête et en reprenant les catégories utilisées par les producteurs 
eux-mêmes, ne saurait être neutre. En effet, comme le souligne Morsel (2003), pour les 
lecteurs les archives constituent une source alors qu’elles sont en réalité un point d’arrivée, 
celui de l’aboutissement dans long processus de tri, de classement et de conservation. Or, le 
fait que les utilisateurs du site puissent choisir de ne visualiser qu’une partie de l’enquête et 
qu’ils en téléchargent l’ensemble contrecarre ce biais. L’agencement des fichiers sur leur 
ordinateur, suivant la date, l’ordre alphabétique ou tout autre critère perturbe 
l’ordonnancement initial. Ils peuvent à loisirs les déplacer, les déranger, les modifier, les 
dupliquer, les assembler dans d’autres dossiers comme bon leur semble.  
Ces modifications sont possibles y compris au niveau de l’article lui-même. Le 
document numérique, nous explique Dominique Cotte, devient un ensemble de pièces, re-
combinable à l’infini et qui échappe à sa définition classique, celle qui le situe comme 
l’aboutissement d’un processus de fabrication définitif (2004 : 39). Autrement dit, le 
document numérique s’est « émancipé de son support » et n’aurait finalement de forme qu’à 
deux moments : celui de sa création et celui de sa re-construction (Pédauque 2003 : 9). Ces 
possibilités offertes non seulement par la fluidité matérielle des documents numériques mais 
aussi par leur nommage intelligible préfigurent une infinité de scénario, une liberté 
d’agencement propre au cheminement de la pensée du chercheur. Les enquêtes seraient 
finalement classées de telle sorte que les chercheurs puissent à leur tour les déclasser pour les 
reclasser à leur guise depuis chez eux… Il va s’en dire que ce nouvel agencement suit leur 
logique scientifique et échappe à toute dimension archéologique si chère aux archivistes. De 
notre côté, nous réalisons des copies droites, souvent non communicables, qui figent ces 
enquêtes sinon dans leur matérialité originelle, tout du moins dans leur intégrité intellectuelle 
et graphique.  
 
La valorisation 
Le premier objectif du traitement de ces enquêtes réside dans leur mise à disposition 
quasiment dès lors que la demande du chercheur – qui a rempli un formulaire et présenté son 
projet de recherche ou d’enseignement méthodologique – est acceptée. En filigranes, bien sûr, 
se loge celui de la sauvegarde du patrimoine scientifique, même si la fonction première de cet 
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outil est d’œuvrer pour les chercheurs d’aujourd’hui voire éventuellement ceux de demain, 
contrairement aux services d’archives qui ont pour finalité l’éternité, ce qui laisse 
accessoirement plus de temps pour les hypothétiques lecteurs d’après-demain.  
 
Visibilité versus restriction 
Une autre spécificité archivistique de l’instrument beQuali s’explique par le fait que 
l’accès aux documents des enquêtes est réservé à la communauté scientifique. Si elle est 
immédiate, la communication est restreinte et respecte les délais en vigueur (loi du 15 juillet 
2008)10. Parallèlement, ces enquêtes bénéficient d’une mise en lumière et d’une valorisation 
inédite grâce au jeu du moissonnage et de l’interopérabilité qui permet plusieurs points 
d’accès11. Très visibles, mais invisibles pour le citoyen lambda, ce qui n’est pas le moindre 
des paradoxes, ces archives sont placées dans une position tout à fait singulière, aux marges 
des classiques statuts communicable, non communicable voire réservé. Elles se logent dans 
un espace à part, singulier, subordonné aux besoins, aux usages et aux bonnes pratiques des 
chercheurs, que Francine Pouzargue appelait « le devoir de discrétion » (1998), cette 
bienveillance bienvenue pour découvrir la petite cuisine de ses collègues. La visée du projet 
se veut d’abord scientifique avant d’être patrimoniale ; aussi sélectionner une enquête, dans la 
carrière dans un chercheur, revient à rendre emblématique non seulement son auteur, son sujet 
mais aussi les méthodes et les résultats qui en ont découlés. Or, quiconque a collecté quelque 
fonds privé ou assimilé dans sa vie sait bien qu’il ne peut se permettre de faire le difficile, 
d’exiger ce qui n’existe plus ou ce que l’on ne veut pas lui confier. Il sait aussi qu’une collecte 
est souvent synonyme de la promesse d’une suivante.  
Ce double statut visible et invisible qu’acquièrent les enquêtes documentées et mises à 
disposition dans l’instrument beQuali se décide au gré des opportunités et sous le contrôle du 
comité scientifique et technique. Il est aussi mis en place par le dispositif de dématérialisation 
et d’interopérabilité, dans un contexte technique et normatif mouvant et international.  
 
                                                 
10 La loi différencie 11 types de documents publics, depuis ceux permettant la fabrication d’armes de destruction 
massive jusqu’à ceux qui relèvent du secret médical. Les enquêtes de beQuali contiennent deux catégories de 
document au sens de la loi. D’abord, les documents de régime général qui sont communicables de plein droit, ce 
qui correspond aux documents administratifs, organisationnels, scientifiques (correspondance, projet de 
recherche, demande de financement, etc. des enquêtes). Ensuite, il y a les cas dérogatoires à ce régime général 
dont ceux évoquant la vie privée, les jugements de valeur sur une personne, dont la divulgation pourrait nuire à 
son auteur, soit des informations susceptibles d’apparaître dans les entretiens, les notes et dans le corpus fabriqué 
par le chercheur. Ces derniers types de documents sont communicables 50 ans après leur production, d’où 
l’anonymisation que nous pratiquons et la dimension dérogatoire de leur consultation. 
11 Nos enquêtes pourront être référencées par exemple à la fois sur le portail www.bequali.fr et sur le portail du 
réseau Quetelet (http://www.reseau-quetelet.cnrs.fr/spip/). 
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L’interopérabilité 
 Lorsque nous numérisons les documents ou, dans le cas des documents nativement 
numériques, lorsque nous les convertissons dans des formats appropriés12, nous assortissons 
cette opération de l'ajout d'informations descriptives. Ces métadonnées sont le vecteur qui 
conditionne tout passage de la forme originale et unique du document à une diffusion à plus 
grande échelle. En effet, dans un univers dématérialisé, chaque élément se trouve grâce à la 
documentation très fine de son contenu et de sa structure associé à d’autres documents. 
Lesquels sont  reliés à un dossier, lui-même relié à d'autres dossiers et ainsi de suite jusqu’à ce 
que ces dossiers composent une enquête et que cette enquête puisse être liée à d'autres fonds. 
Finalement, ce sont les métadonnées qui permettent de recréer l’arborescence du classement. 
Car il ne s'agit plus de sortir un document d'une boîte mais de reconstituer numériquement 
une réalité physique.  
Ce processus n'a rien d'original, tous les standards et normes de métadonnées 
procèdent ainsi, et c'est pour cela que l’interopérabilité entre celles-ci ouvre considérablement 
le champ d'utilisation des enquêtes. En effet, notre démarche entend s’inscrire dans la lignée 
de ce qui existe déjà au niveau national ou international. Les centres de données, ou data 
archives dans le monde anglo-saxon, possèdent déjà une solide expérience dans l'archivage et 
la mise à disposition de ce qu’ils nomment « données de la recherche »13. Or il semble que 
leurs pratiques, si elles paraissent peu liées aux problématiques archivistiques, sont sinon 
similaires du moins complémentaires avec le traitement des fonds. Il s'agit de garantir la 
pérennité des supports, de rendre lisibles et visibles les archives.  
Nous nous appuyons donc sur les standards qui existent au niveau international et 
tâchons de nouer les liens entre ces ensembles descriptifs normés. Chacun d'eux est doté de 
points forts pour la documentation de tel ou tel aspect – si Data Documentation Initiative 
(DDI) permet de décrire très finement la méthodologie d'une enquête, ISAD(G)14 n'a pas son 
pareil pour retracer la structure d'un fonds d'archives. Aussi avons nous entrepris d'établir une 
grande table de correspondance qui nous sert d'outil de traduction entre les différents 
standards. Cette démarche vise à étendre le champ scientifique de la valorisation des archives, 
car à chaque fois que nous serons capables de décrire les archives d’enquêtes conformément à 
tel ou tel standard, nous pouvons espérer toucher une nouvelle communauté. Ainsi par 
                                                 
12Les formats de conversion des documents sont ceux qui sont listés par le Cines . Nous procédons alors à une 
vérification systématique de nos fichiers à l'aide de l'outil Facile (mis en place par ce dernier 
(http://facile.cines.fr/) 
13 En France cette problématique a effectivement d’abord été portée par des centres de gestion des données 
comme l’expose Silberman (1999) dans son rapport. 
14 General International Standard Archival Description 
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exemple documenter les enquêtes dont nous avons la charge selon le standard DDI nous 
permet d’être référencés aux côté d’enquêtes issues d’autres méthodes scientifiques15.  
Traduire cette documentation selon la norme ISAD(G) nous rend ensuite compatibles avec la 
description archivistique telle qu’elle est pratiquée dans les services d’archives patrimoniaux, 
et permet d’accroitre la visibilité de ces enquêtes auprès de publics d’historiens par exemple.  
En outre, si l’élargissement du champ de visibilité des enquêtes s’opère spatialement il 
en est de même au niveau temporel. En effet, la mise à disposition des archives d’enquêtes 
auprès des communautés suppose et implique de maintenir les documents et leurs 
métadonnées dans une certaine stabilité. Autrement dit, assurer leur accès dans l’espace, c’est 
aussi accroître leur potentiel de réutilisation dans le temps.   
 
Conclusion 
L’objet de cette communication était de mettre au jour les modifications produites par 
le traitement d’archives scientifiques dans un objectif quasi immédiat de mise à disposition 
dans le cadre de beQuali.   
Cela nous amène à opérer un type de collecte tout à fait singulier avec une sélection à 
l’échelle de l’enquête et des extractions de fonds pour en constituer le contour documentaire à 
la croisée de plusieurs fonds d’archives de laboratoires et de chercheurs. On observe que le 
phénomène de durée d’utilité scientifique joue un rôle fondamental dans la décision des 
chercheurs de transmettre leurs enquêtes tout comme le numérique qui ne les dépossède pas.  
Les documents voient aussi leur statut transformé dans la mesure où leur cycle de vie s’en 
trouve grandement chamboulé, puisqu’ils recouvrent leur valeur d’usage et leur contexte 
initiaux. Par ailleurs, le fait que leur nommage rende lisible et intelligible leur classement, 
permet aux chercheurs de les agencer à leur convenance sans perdre la trace de leur 
ordonnancement. En outre, les métadonnées, marqueurs indélébiles des documents 
numériques, leur assignent un sens, une provenance et une identité qui rend d’autant plus 
souple leur réutilisation dans d’autres contextes temporels et spatiaux.  Dans quelle mesure 
l’archivistique expérimentale à laquelle nous nous livrons s’explique-t-elle par la situation 




                                                 
15 Nous pensons ici notamment au rapprochement entre les enquêtes issues de méthodes qualitatives en sciences 
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